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Transition aux régions désignées à la phase 2 

 

Je suis un fournisseur de services dans une région désignée de la phase 2. 
Quelle sera l’incidence du modèle de gestionnaires de système de services (GSS) 
sur moi? 

À l’instar du prototype et des régions désignées de la phase 1, le ministère du Travail, 

de l’Immigration, de la Formation et du Développement des compétences (MTIFDC) a 

établi une approche séquentielle de la transformation qui garantira la continuité du 

service, la stabilité du réseau et l’accès des clients au fur et à mesure que les rôles et 

les responsabilités changeront au cours de la transition de la supervision des 

fournisseurs de services par le ministère à la supervision par les GSS. 

Période de planification (février 2023 – avril 2023) 

Cette période commence à la date de signature du contrat et vise à permettre aux GSS 

de s’établir dans leur région désignée, d’embaucher du personnel et de créer des 

partenariats communautaires. Pendant cette période, les fournisseurs de services 

continueront à avoir des contrats avec le ministère; le gouvernement n’apportera aucun 

changement au financement ou aux objectifs des fournisseurs de services. 

Période de transition (mai 2023 – décembre 2023) 

Au cours de cette période, la responsabilité de la gestion des programmes et services 

d’EO dans le champ d’application, ainsi que des fournisseurs de services et de soutien 

à l’emploi du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH), 

sera transférée aux GSS. Toutefois, les GSS ne pourront pas apporter de modifications 

au financement et aux objectifs des réseaux de fournisseurs de services existants 

pendant cette période.  

Ceci a pour but de fournir une période de stabilité et de permettre aux GSS de se 

familiariser avec leur réseau.  

Les programmes d’EO dans le champ d’application du Renouvellement des services 

d’emploi sont les suivants : 

• Services d’emploi 

• Programme d’accès à l’emploi pour les jeunes 

• Programme d’accès aux emplois d’été pour les jeunes 

• Services d’aide à l’emploi de l’Ontario 

• Programme de soutien à l’emploi 
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Les programmes d’aide sociale compris dans le champ d’application sont les suivants :  

• Volet Soutien de l’emploi du Programme ontarien de soutien aux personnes 

handicapées 

Période de prestation des services d’emploi intégrés (SEI) (à partir du 1er janvier 2024) 

Au cours de cette période, la transition s’est achevée avec l’intégration des services 

d’aide à l’emploi du programme Ontario au travail à Emploi Ontario. Les GSS fourniront 

des SEI à tous les clients. Les GSS seront autorisés à apporter des modifications à 

leurs réseaux de fournisseurs de services et seront entièrement responsables de la 

conception, de la planification et de la fourniture de SEI dans leurs régions désignées.  

Les gestionnaires de système de services devront surveiller et gérer la santé et la 

capacité globales des fournisseurs de services dont ils ont la responsabilité. 

En outre, l’utilisation de l’Outil d’évaluation commune sera obligatoire lorsque le cadre 

de gestion du rendement et le modèle de financement des SEI entreront en vigueur. 

 

Le ministère donnera-t-il l’occasion aux fournisseurs de services et aux GSS de 
se rencontrer et de présenter leurs organisations? 

Dans le cadre du plan d’intégration du ministère pour les régions désignées de la 

phase 2, le MTIFDC et le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 

communautaires (MSESC) faciliteront les présentations entre les GSS, les fournisseurs 

de services et les partenaires de l’aide sociale dans leurs régions désignées 

respectives. L’objectif est de s’assurer que les GSS, les fournisseurs de services et les 

municipalités sont alignés et préparés à assumer leurs responsabilités et rôles 

respectifs dans le cadre du nouveau modèle de SEI. 

 

Les fournisseurs de services dans les régions désignées à la phase 2 
continueront-ils à offrir des programmes de formation gouvernementaux, tels que 
ceux sur l’alphabétisation et la formation de base, la subvention Canada-Ontario 
pour l’emploi ou l’apprentissage?  

Les programmes hors du champ d’application d’EO continueront d’être offerts par les 

réseaux de fournisseurs de services existants dans la province. Le MTIFDC continuera 

à assurer la surveillance de ces programmes. 
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Les GSS orienteront les demandeurs d’emploi vers les soutiens appropriés en matière 

d’emploi et de formation, y compris vers les programmes retenus par le ministère (p. 

ex., la Subvention Canada-Ontario pour l’emploi, le Programme d’alphabétisation et de 

formation de base, le Programme d’apprentissage). 

 

Que se passe-t-il pour les fournisseurs de services d’EO qui ont des sites de 
prestation de services à l’intérieur et à l’extérieur des régions désignées à la 
phase 2? Qui détiendra ces contrats? 

Les nouveaux GSS établiront leurs propres accords avec les fournisseurs de services 

pendant la période de transition dans leur région désignée. Pour permettre ce 

processus, le ministère a conclu des accords uniques avec les fournisseurs de services 

pour 2023-2024 afin de tenir compte de cette approche comme suit : 

• Les fournisseurs de services dont les sites ne se trouvent qu’à l’intérieur 

des régions désignées auront des contrats avec le ministère jusqu’au 

30 avril 2023.  

• Les fournisseurs de services disposant de sites à l’extérieur des régions 

désignées recevront un accord standard décrivant les engagements relatifs aux 

sites pour 12 mois (du 1er avril 2023 au 31 mars 2024).  

 

Comment les GSS se préparent-ils à mettre en œuvre leurs nouveaux modèles de 
prestation pendant la période de transition et la prestation des SEI?  

Les GSS élaboreront une soumission sur les résultats de la phase de transition en 

consultation avec les intervenants de leur communauté, y compris les fournisseurs de 

services, les représentants de groupes de clients spécialisés (p. ex. les personnes 

handicapées, les Autochtones, les jeunes ayant des besoins de soutien plus élevés, les 

nouveaux arrivants), les municipalités et autres. Ces plans sont fondés sur les 

propositions fournies par le GSS dans le cadre de l’appel à propositions.  

Les résultats de la phase de transition tirés des soumissions des GSS sont fondés sur 

une évaluation détaillée et les données probantes sur la capacité du réseau, la 

demande locale et la qualité du service. Dans le cadre de ce processus, les GSS sont 

tenus de prendre en considération les données du marché du travail local, ainsi que les 

données du ministère sur les résultats des clients et le rendement des fournisseurs de 

services. 
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Les GSS doivent également poursuivre leurs consultations, mettre au point et définir 

leur approche de la prestation de services, y compris tout programme innovant et toute 

planification de services avec des fournisseurs spécialisés pour répondre aux besoins 

de la communauté locale tout au long de ce processus. Les GSS pourront également 

envisager toute modification de la composition de leur réseau de prestation de services. 

 

Existera-t-il un mécanisme de résolution des différends éventuels entre les 
fournisseurs de services et leur GSS? 

Les gestionnaires de système de services sont tenus de mettre en place des 

mécanismes de résolution des différends entre les clients et les fournisseurs de 

services, y compris le temps de réponse, le protocole de recours et les exigences en 

matière de production de rapports dans leur contrat avec le ministère. Les GSS sont 

tenus de mettre à la disposition du public leur processus de résolution des différends et 

de rendre compte au ministère, chaque trimestre, des différends et des résolutions 

concernant les clients et les fournisseurs de services. 

 

Comment le ministère s’assurera-t-il que le point de vue d’une petite agence de 
placement est pris en compte dans le nouveau modèle alors qu’elle n’a plus de 
relation directe avec les bureaux régionaux du ministère? 

Le ministère reconnaît l’importance des partenaires locaux dans la prestation de 

services d’emploi de haute qualité aux Ontariens. Le ministère sera le gardien du 

système dans le nouveau modèle de prestation de services d’emploi. Dans le cadre de 

ce rôle d’intendance, le ministère fixera des normes, établira des résultats en matière 

de rendement et définira les politiques et les priorités du SEI. Le ministère est intéressé 

par un engagement et une collaboration proactifs avec les GSS, avec la participation 

des fournisseurs, dans le but de résoudre les problèmes en collaboration et de garantir 

un marché et un système de prestation de services sains. 

 

Qu’est-ce qui change pour les bureaux d’aide sociale dans les régions désignées 
de la phase 2? 

Le programme d’aide à l’emploi du programme Ontario au travail et le Programme de 

soutien à l’emploi du POSPH seront intégrés à EO dans les régions désignées à la 

phase 2. Le ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 

communautaires, le MTIFDC et le GSS de la région désignée travailleront ensemble 
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pendant les périodes de planification, de transition et de prestation de services d’emploi 

intégrés afin d’arrimer ces programmes pour soutenir la mise en œuvre complète du 

SEI qui débutera le 1er janvier 2024.  

 

 

Mise à jour du prototype et de la région désignée de la phase 1  

 

Les prototypes de régions désignées ont-ils donné des résultats positifs jusqu’à 
présent? 

La mise en œuvre complète du SEI dans les régions désignées prototypes a 

commencé le 1er janvier 2021, lorsque le programme d’aide à l’emploi d’OT et le 

Programme de soutien à l’emploi du POSPH ont été intégrés à Emploi Ontario  

Depuis lors, le MTIFDC et la MSESC ont commencé à recueillir des données sur les 

clients pour évaluer les résultats en matière d’emploi et éclairer la transformation du 

système. 

Bien que les données sur les résultats en matière d’emploi des clients soient limitées, 

les premiers résultats sont prometteurs. Dans les prototypes, au 3 janvier 2023, plus de 

63 200 clients ont entamé un plan d’action pour l’emploi. Plus de 23 400 (37 %) de ces 

clients ont été dirigés vers Emploi Ontario par leur chargé de cas du POSPH ou du 

programme Ontario au travail. Le modèle sert également un large éventail de clients, 

notamment les personnes handicapées, les nouveaux arrivants, les Autochtones, les 

personnes racisées et les francophones.  

Le ministère continuera à suivre et à évaluer les progrès réalisés à l’aide de ces 

données. 

 

Quel est le statut des régions désignées de la phase 1?  

Le 25 avril 2022, le gouvernement a annoncé les trois GSS retenus pour les régions 

désignées de York, d’Halton et Stratford-péninsule Bruce. Ces GSS sont maintenant 

dans leur période de transition (juillet 2022 – mars 2023) et le ministère a examiné leurs 

plans pour commencer la période de prestation des services d’emploi intégrés (SEI) à 

partir du 1er avril 2023. 
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Pour la région désignée de Kingston-Pembroke, le GSS a commencé sa période de 

transition à partir du 1er janvier 2023 et la poursuivra jusqu’au 30 septembre 2023. 

Pendant cette période, le GSS gérera les fournisseurs de services pour les 

programmes d’OT dans le champ d’application et les services d’emploi du Programme 

ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH). Toutefois, les GSS ne 

pourront pas apporter de modifications au financement et aux objectifs des réseaux de 

fournisseurs de services existants pendant cette période. 

 

Renseignements sur les régions désignées pour la phase 3  

Quel est le calendrier de mise en œuvre des régions désignées restantes?  

Régions désignées de la phase 3 :  

Le processus concurrentiel pour les autres régions désignées plus complexes (Toronto, 

Nord-Est et Nord-Ouest) aura lieu en 2023. D’autres détails seront communiqués dès 

qu’ils seront disponibles.  

 

Comment le ministère consulte-t-il les intervenants avant de mettre en œuvre le 
modèle à Toronto et dans le Nord?  

Le ministère a lancé un exercice de sondage du marché avec des partenaires, des 

intervenants et des fournisseurs potentiels, qui comprenait un document de sondage du 

marché et des séances de consultation des fournisseurs. Le processus de sondage du 

marché et de consultation des fournisseurs était ouvert aux partenaires 

communautaires, aux organisations autochtones, au réseau de fournisseurs de 

services, aux municipalités et aux autres parties prenantes désireuses de faire part de 

leurs commentaires au ministère sur la meilleure façon d’améliorer la prestation des 

services et les résultats pour les clients dans les régions désignées complexes de 

Toronto et du Nord.  

Le document de sondage du marché a donné l’occasion aux organismes de fournir des 

commentaires écrits au ministère sur la façon d’améliorer la prestation des services et 

les résultats pour les clients dans les régions désignées à la phase 3. Les séances de 

consultation des fournisseurs ont permis des discussions directes entre le ministère et 

les organisations, et d’encourager les fournisseurs à former des partenariats et des 

consortiums.  
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Que contenait le document de sondage du marché? 

Le document de sondage du marché était une méthode écrite de consultation qui a été 

utilisée en tandem avec les séances de discussion avec les fournisseurs. Le document 

de sondage du marché comprenait des renseignements complets sur le 

Renouvellement des services d’emploi et leur intégration, les difficultés de la prestation 

de services à Toronto et dans les régions désignées du nord-est et du nord-ouest, la 

portée des consultations et les outils et les soutiens des services d’emploi. Il y avait un 

formulaire de réponse segmenté en 3 sections avec un total de 26 questions auxquelles 

les organisations devaient répondre. Les participants intéressés devaient remplir la 

section relative au processus d’inscription pour assister à une séance de discussion 

avec les fournisseurs.  

 

Le ministère apportera-t-il des modifications au modèle afin de tenir compte des 
considérations uniques en matière de prestation de services à Toronto et dans le 
Nord? (Par exemple, plus d’un GSS par région désignée?)  

 
 

Le ministère tiendra compte de ce que les partenaires et les parties prenantes lui ont dit 

en sondant le marché et en faisant appel à des fournisseurs, afin d’orienter la 

conception et la mise en œuvre du modèle de SEI dans les régions désignées à la 

phase 3. Tout changement potentiel sera examiné en tenant compte de l’esprit et de 

l’intention du renouvellement des services de l’emploi, ainsi que des répercussions, de 

la faisabilité et du calendrier.  


